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La citoyenneté européenne va au-delà de l'appartenance nationale : elle 

reflète des valeurs communes telles que la démocratie, l'égalité et les droits 

de l'homme. Elle confère des droits tels que la libre circulation, le droit de 

résidence, le droit au travail et la protection des consommateurs dans tous 

les États membres, encourageant ainsi une participation active à la vie 

communautaire.  

Au-delà des avantages économiques, la citoyenneté européenne favorise 

l'engagement civique, notamment le vote et la participation aux processus 

démocratiques aux niveaux national et européen. Elle établit un lien entre les 

libertés individuelles et la responsabilité collective, montrant comment les 

choix quotidiens, tels que le lieu de résidence ou de travail, sont liés à des 

principes démocratiques plus larges. 

La compréhension de ces droits et devoirs permet aux citoyens de façonner 

une Europe plus inclusive, démocratique et résiliente. 

  

 Citoyenneté européenne : Statut juridique accordé automatiquement 

aux ressortissants des États membres de l'UE, introduit par le traité de 

Maastricht (1993). Il confère des droits supplémentaires par rapport à la 

citoyenneté nationale, tels que la liberté de circulation et le droit de vote 

aux élections européennes. 

 Liberté de circulation : Le droit pour les citoyens de l'UE de voyager, de 

vivre, d'étudier et de travailler dans n'importe quel État membre de l'UE 

sans avoir besoin d'un visa ou d'un permis de travail. 

Citoyenneté dans l'UE : Droits, responsabilités  

et participation économique 
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 Droit de résidence : Droit des citoyens de l'UE de résider dans n'importe 

quel pays de l'UE sous certaines conditions (par exemple, emploi, études 

ou ressources suffisantes). 

 Droit au travail : Possibilité de rechercher un emploi ou de créer une 

entreprise dans n'importe quel État membre sans discrimination fondée 

sur la nationalité. 

 Droits des consommateurs dans l'UE : Protections accordées aux 

consommateurs, notamment en matière de sécurité des produits, de 

commerce équitable et de droit à l'information, lors de l'achat de biens 

ou de services au-delà des frontières de l'UE. 

 Marché unique : Marché intégré qui permet la libre circulation des biens, 

des services, des capitaux et des personnes au sein de l'UE, permettant 

ainsi aux entreprises et aux consommateurs d'opérer librement au-delà 

des frontières. 

 Responsabilité civique : Devoir des citoyens de participer aux processus 

démocratiques, de respecter la loi, de contribuer à la société (par 

exemple, en faisant du bénévolat, en payant des impôts) et de 

promouvoir la cohésion sociale. 

 Citoyenneté active : Jouer un rôle actif dans la société et la politique, 

que ce soit en participant aux élections et aux initiatives communautaires 

ou en prenant part à des débats publics et à des actions de 

sensibilisation. 

 Participation démocratique : Implication des citoyens dans les processus 

décisionnels aux niveaux local, national et européen afin de garantir que 

les politiques et les lois reflètent la volonté du peuple. 

 Valeurs de l'UE : Principes fondamentaux inscrits dans les traités de l'UE, 

notamment le respect des droits de l'homme, la liberté, la démocratie, 

l'égalité et l'État de droit. 
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 Programme Erasmus+ comme exemple de liberté de circulation et de travail  

Erasmus+ est une initiative de l'UE qui soutient les échanges d'étudiants, les 

formations et les stages à l'étranger. Depuis 1987 (date du premier 

programme Erasmus), plus de 13 millions de personnes ont étudié ou suivi une 

formation à l'étranger grâce aux possibilités offertes par ce programme. Par 

exemple, un étudiant polonais qui étudie en Espagne bénéficie non 

seulement d'une mobilité financée par l'UE, mais exerce également son droit 

de vivre et de travailler dans un autre pays de l'UE sans restrictions. 

 Solidarité européenne et responsabilité civique – Le volontariat via le Corps 

européen de solidarité (CES) 

Le Corps européen de solidarité rassemble des jeunes de toute l'UE afin de 

construire une société plus inclusive, de soutenir les personnes vulnérables et 

de relever les défis sociétaux. Il offre une expérience inspirante et enrichissante 

aux jeunes qui souhaitent aider, apprendre et se développer. Les participants 

au Corps européen de solidarité adhèrent aux valeurs de solidarité, de respect 

de la dignité humaine et des droits de l'homme, et croient en la promotion 

d'une société juste et équitable où prévalent le pluralisme, la non-

discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité. 

 Mobilité de la main-d'œuvre et égalité de traitement – Portail EURES 

Les services du réseau EURES sont accessibles au public et s'adressent aux 

chômeurs et aux demandeurs d'emploi intéressés par un déplacement dans 

un autre État membre pour y occuper un emploi, ainsi qu'aux employeurs 

souhaitant recruter des travailleurs d'autres États membres de l'UE ou de 

l'AELE. Par exemple, une infirmière roumaine trouve un emploi en Suède 

grâce à EURES, bénéficie de l'égalité des droits en matière de travail et 

contribue à l'économie du pays d'accueil. 

 

Exemples concrets 
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 Démocratie participative – L'Initiative citoyenne européenne (ICE) 

Une initiative citoyenne européenne est un moyen pour vous et d'autres 

Européens de participer activement à l'élaboration des politiques de l'UE. Si 

vous souhaitez que l'UE prenne des mesures sur une question particulière, 

vous pouvez lancer une initiative citoyenne demandant à la Commission 

européenne de proposer une nouvelle législation européenne sur cette 

question. Pour qu'une initiative soit examinée par la Commission, vous devez 

obtenir le soutien d'un million de citoyens de toute l'UE qui la signeront. Par 

exemple, en 2012, « Right2Water » a recueilli 1,8 million de signatures dans 

toute l'UE, ce qui a conduit à l'adoption de nouvelles politiques en matière 

d'accès à l'eau potable. 

  

Population  

Selon Eurostat, au 1er janvier 2024, l'Union européenne comptait 449 millions 

d'habitants. Les pays les plus peuplés de l'UE étaient : 

 Allemagne (83,4 millions, soit 19 % du total de l'UE) 

 France (68,4 millions, soit 15 %) 

 Italie (58,9 millions, soit 13 %) 

 Espagne (48,6 millions, soit 11 %) 

 Pologne (36,6 millions, 8 %) 

Au total, ces cinq pays représentaient 66 % de la population de l'UE. À l'autre 

extrémité du classement, les pays les moins peuplés de l'UE étaient : 

 Malte (563 000 personnes, soit 0,1 % du total de l'UE) 

 Luxembourg (672 000, soit également 0,1 %) 

 Chypre (934 000, soit 0,2 %) 

Les citoyens de l'UE ont la liberté de circuler et de résider dans différents pays 

de l'UE. Au 1er janvier 2024, le groupe le plus important de citoyens de l'UE 

résidant dans d'autres pays de l'UE en tant que non-ressortissants était celui 

des citoyens roumains (3,1 millions, soit 22 % des 13,9 millions de citoyens de 

Données et statistiques 

 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/interactive-publications/demography-2025#:~:text=EU%20population%20increased%20by%200.4%25%20On%201,(48.6%20million%2C%2011%25)%20Poland%20(36.6%20million%2C%208%25)
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l'UE vivant dans un autre pays de l'UE en tant que non-ressortissants), suivi des 

citoyens italiens et polonais (1,5 million chacun, soit 11 %).  

Citoyenneté 

Selon Eurostat, en 2023, les pays de l'UE ont accordé la citoyenneté à plus de 

1,1 million de personnes ayant leur résidence habituelle sur le territoire de l'UE, 

soit une augmentation de 6,1 % par rapport à 2022. 

La plupart des nouvelles citoyennetés ont été accordées par : 

 Espagne (240 200 ; 22,9 % du total de l'UE) 

 Italie (213 600 ; 20,3 % du total de l'UE) 

 Allemagne (199 800 ; 19,0 %) 

 France (97 300 ; 9,3 %) 

 Suède (67 800 ; 6,5 %) 

En 2023, les Syriens, les Marocains et les Albanais figuraient toujours parmi les 

trois principales nationalités bénéficiaires de la citoyenneté européenne.  

Erasmus et Erasmus+ 

Selon Erasmus-plus, de 1987 à 2013, environ 7,1 millions de personnes ont 

participé au programme Erasmus. Rien qu'entre 2014 et 2023, 8,5 millions 

d'autres ont bénéficié d'une expérience Erasmus. 

  

 Inégalité d'accès aux droits 

Tous les citoyens de l'UE ne connaissent pas parfaitement leurs droits ou se 

heurtent à des obstacles administratifs et linguistiques lorsqu'ils souhaitent les 

exercer. Certains affirment que la citoyenneté européenne profite 

principalement aux personnes mobiles ou plus instruites. C'est pourquoi le 

rapport sur la citoyenneté de l'UE de 2020 met l'accent sur la sensibilisation 

aux droits grâce à des campagnes d'information telles que le portail « Your 

Europe ». Parallèlement, l'UE s'efforce de simplifier les outils en ligne et les 

services multilingues, par exemple EURES ou l'identité numérique européenne. 

Défis et controverses 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Acquisition_of_citizenship_statistics
https://erasmus-plus.ec.europa.eu/news/marking-37-years-of-erasmus-key-numbers-and-achievements
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 Inégalités sociales et économiques 

La mobilité de la main-d'œuvre peut entraîner une « fuite des cerveaux » 

dans certains pays. Cela signifie que les travailleurs qualifiés quittent les États 

de l'Est de l'UE pour les États de l'Ouest, ce qui entraîne des déséquilibres 

économiques et ralentit le développement des régions les plus pauvres. C'est 

pourquoi les fonds de la politique de cohésion de l'UE soutiennent la création 

d'emplois et le développement dans les régions moins développées, ainsi 

que les investissements dans la formation afin d'équilibrer les compétences 

dans toute l'UE. 

 Déficit de participation démocratique 

Certains citoyens se sentent déconnectés des institutions européennes et 

estiment que le processus décisionnel de l'UE est trop éloigné ou trop 

complexe. C'est pourquoi l'Initiative citoyenne européenne permet aux 

citoyens de proposer directement des mesures législatives. 

 Migration et citoyens non européens 

La distinction entre les droits des citoyens européens et ceux des ressortissants 

de pays tiers suscite souvent la controverse, en particulier lors de crises liées 

aux réfugiés ou à la migration, ce qui donne lieu à un vaste débat : la 

citoyenneté européenne doit-elle évoluer vers un concept plus large « fondé 

sur la résidence » ou rester strictement liée à la nationalité des États membres ? 

Comment réformer les politiques d'asile et de migration afin de garantir l'équité 

tout en protégeant les marchés du travail et la cohésion sociale de l'UE ? 

 Brexit et citoyenneté européenne 

Le Brexit a montré comment les droits liés à la citoyenneté européenne 

peuvent être perdus lorsqu'un État membre quitte l'Union. Il a soulevé des 

questions quant à savoir si la citoyenneté européenne devrait être 

permanente et indépendante de l'appartenance nationale. 
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 Crise du logement 

L'Europe est confrontée à une crise du logement qui s'aggrave et touche de 

manière disproportionnée les ménages à faibles revenus et les locataires. 

Accessibilité au logement : dans de nombreux pays européens, un nombre 

croissant de ménages consacrent plus de 40 % de leur revenu disponible aux 

frais de logement, un seuil connu sous le nom de « surcharge liée au coût du 

logement ». 
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